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DAKAR. LE _ 6, MARS 1963

LI~UE bu SÉNÉGAL

E DE LA RÉPUBLIQUE

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

A Monsieur Le PRESIDENT de l'Assemblée
Nationale

DAKAR-

../1'fîlg3

Monsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
un decret de présentation à l'Assemblée Nationale d'un
projet de loi portant règ1ementation des organismes et
des opérations d'assurances.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée.

Veuillez agréer, Monsieur le PRESIDENT,
l'assurance de ma haute considération ./.
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DECRET DE PRESENTATION

à l'.b.ssembléeNationale d'un projet de loi
portant réglementation des organismes et des

.opérations d'assurances.-
=====================

LE PRESIDENT DE. LA REPUBLIQUE, •

VU la Constitution;

D E CRE T E
==========

Le projet de loi adopté en Conseil des
Ministres et dont la t~neur suit sera

présenté par le ~inistre des Finances et des Affaires

ARTICLE UNIQUE
.;~.'.~
'.~!

·:t~·,
"

Economiques qui est chargé d'en exposer les motifs et
d'en soutenir la discussion.j.-
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Fait à DAKAR,le 5 Février 1963
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LEOPOLD S:CDAR SENGHOR.'
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HAPPORT DE PRESEJ.'f'FATION

Le projet de lei. qui "est soumis à vos. délibérations
a pour objet la réglemsntation des oz-gan.isme s d ,'assurance de
to,ute nature et des opéZ'ations d' assuranc.es.

L.I inclustrie d8S ae.sur-anc es est· étroitement réglemen-, .
tée ~al'l.s tous les' pays. Le but de ce·tte réglèmentation-est de
p€:I;'Utettre un cont~ôle de l'Etat sur les entreprises d'assu-
ran.::es en vue deprotég-sT les intérêts des assurés.

Le corrt r-ô.I e de l'Etat intervient sous, de\.\x /formes
bien différentes et en vtte de deux objectifs bien distincts

Il s'exerce aussi sur l !,industl~ie d.~s ass.ur-ances e.!.1'Tue
d' établir une organisat.ïon rationnelle d.esassuranc~s, garantis-
sarrt la prédominance de l'intérêt ..général SUT,les intérêts ,par--
ticuliers. Pa.rc~ qu1eile contr~bueà la sicuriti des ~iens et
des transactions et facilite la formation de l'éparrg"ne, l'in-
dustrie des as sur-anc es j'oue un rôle Lmport arrt .dans la vie écono-
mique d lun pays ~C' est pourqüoi llStat su~~veille le march,s de
l'assurance ets1efforce d'ori~nter ,san diveloppement~

Les sociét4s,d'assurances qui exercent .leurs activités
sur le territc,ire de la République du Séné$al detneur.:;ntrégie,s
par la, législat""ion frarrçaise sur Les as:ôur.ê.nces, .qui a~jaitété
r-e ndtes applicable G:uxanc.ién.3 T.O.M. par 11ordonnance du ·Z!! sep-
temtre 19~5 ; aucune disposition législative locale nrest encore
Lnt ez-venue pour abroger- ot:;modifier cette lég-isla"ticn qui, c~pen-
dant, n'avait pâsété spécialement con~ue pour les anciens'T.,O.M..

. Il a donc paru nè ceaae i r-e dl instituer une législation
mieux adapt.é€ aux nécessités èt aux réalités du pays.
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Le projet de 101 qu'i votzs e-st \so,tlm~s 'ti~'aite -da.ns
un Piremier titre "de Il agrément des organismes. d"assu.rallces,
'd'~e;"t ~ di:!)'e des cc:::::tttïOn,:S' qu'!-une', sociét'érég'ulière'ment c<!)!?,s':'

titué~ dc,it; rempllr pOl1J?:être ,Iàltt,oi~i.?ée à .exez-c.er- son . actiV,ij>é,
sur Iè terri tofre,'dè lràR~pu.blicF_le' dù5énégàI.. Le tt tre ,ter" '

,-._', <, __..•. ". , .... 1 ., . ......,.. _ '.' •. '-, .•

déte'rrnü1:er,êg.ql,e,ment, 'Iesilto·eifs'(~J.dp',~'(!YEùlt j,ustifi~r cJt,u retrpii,t:
ou,d:e la snsp6rr7,siàn de, Vag'r,êmen.tGPune s,oci;~.té déjà~'.installée
arx 'Sérr~à:lii~~n~i' q~e'd;esc{.)~d*:i~onsd:ans le'sqtie,l'l~s el;t.e:,pe~t

,trans,férer S'o~ portef~uille. à UI'~ ;,autié- s$c:iét~,. '

1

! '

LEi 'titre ,II définit';'Jes cond.'itio,ns 1 de, solvàbil.ité"et
les garahti~s,q,ue:dv;iv~,n:t,~~é~ei:t:ter, les organi~m'ès'di:assur;;an.c~s,
qui, .dei verit.' 'riotaman,e'n:t: e:ôns'tituef".des' r;éEier!e~"techt"1iques,. s;ü'ffi.-'
santes,pourlle:tir' p€rw~t~re:df$irëÎliplü'1 '~eu.rs:~~:ga't~e~~nt5' ViS'éti
vf s d'esas:s~.u'és~et';~epf-.ésehter ~esl'ê6,erves ~,l,la'ct'if ,de, ,H;A"J:-
bilan pàr des' '"àleu,r& "m,ohiIlÈr€SUe.véeJS ,d.I~m"p~iV'±l'ège, .'sl'é,c·'fal"
en: fa.veur "de,s .:à~s:tu:·€S, rou'de~,varellrsimmpbilrères'gre,v~esdl:une
hypotr;.€que lé~ale.

" , .

',.'!

, Le titre 'rII inst'ih.lè,le ~b;nt~Sle de 1.'Etat s,ttrle.s 50"
'cié':'cés dr"issl!:.panèias1 contz:-5lèbu:i sr'e~è;rce: dansr:'·irrt:ëi~êt,.,éi, SB

. """,,',. . -: \,. ' :1,' ',,',
sarés etbénéficiairesd:e ,çontr'ats.. :11' 'détert6ine èo~e'nt' s ;:A~p.rc,,",
ce contrôle et en precise las;,mcyeri.s." '

,:' .. Le, ti-tr.e I:.'if qÛ,±' trà'i'te
détermine les intèrdi2ti.ôns,
fess.ion el 1 assùre~u:'6û: de
i'I, prescrit' éga..!ém~m't,:la c<)ntèxtrztrli2

't,e nature ctsval.'!:t' êt,red.isfTibu.és au.
sUJ:~'anceset t:raited~ 'la fixation: de~

, Le tit~eV pL~éYoitlès,pénalit~s <\4i sal'lctib~J'}E;nt
infractions'a:uxdisposi'tiohs' arrê,té",s' FrT la pj:-ésehte 'Loi. ,~

',./ • 1

El:'~'~nt lê titre VL .:éoro,pôl'te ,les ,8isposit'!.ans relpt1'ves,
aux, sociétécex;erçant 'd'éjà le,U:~ 8ctivité et .pl~écis:e,Îa'dat€
trée en vig:ueurdes dïsposÙfons de la"l:::)'i~' .
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL
-=-=-=-=-=-=-=-=-:-=-=-=.;-=-=

1ère LEGISLATURE
==============~=

1ère SESSION ORDINAIRE 1963

R A P P 0 R T

fait

au nom de la Commission des Finances, des
Affaires Economiques, du Développement et

du Plan

SUR le PROJET de LOI nO 7/63 portant règlementa-
tion des organismes et des opérations d'assurances

par M. Ham~t DIOP
Rapporteur Général

-0-0-0-0-0-0-0,
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

La législation française sur les assurances, rendue
applicable aux anciens Territoires d'Outre-Mer par l'Ordonnance
du 29 Septembre 1945, régit sur le Territoire de la République du
Sénégal les activités des Sociétés d'Assurances.

Il a donc paru nécessaire d'instituer une législation
mieux adaptée aux réalités sénégalaises, aucune loi n'étant inter-
venue, à ce jour, pour abroger ou modifier le texte en vigueur.

L'objet de la réglementation des organismes d'assurances
de toute nature et des opérations d'assurances est de permettre
le contrOle de l'Etat sur ces Entreprises, en vue de protéger les
intérêts des assurés.

Ce contrOle revêt deux aspects

organiser rationnellement l'industrie des assurances afin de
garantir la primauté de l'intérêt général des assurés sur les
intérêts particuliers;

contribuer à la formation de l'épargne, à la sécurité des biens,
l'industrie de l'assurance pouvant occuper un rOle important dans
la vie économique d'un pays.

Le projet qui nous est soumis traite des conditions exigées
à une Société régulièrement constituée pour être autorisée à

exercer son activité sur le Territoire de la République du Sénégal;.
1

il détermine les motifs susceptibles de provoquer le retrait ou
la suspension de l'agrément d'une Société, ainsi que les conditions
de transfert de son portefeuille à une autre Société.

.../ ...
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Le Titre II fixe les conditions de solvabilité et de
garantie que doivent présenter les organismes d'assurnnces,
notamment la constitution de réserves nécessaires à la tenue de
leurs eng aqemerrt s vis à vis des ass.urés.

Le Titre III institue le contrOle de l'Etêlt sur les
Sociétés d'assurances dans l'intérêt des assurés bénéficiaires
de contrats.

Le TitreIV définit l'organisêltion professionnelle et le
titre V prévoit les pénalités qui sanctionnent les infractions
aux dispositions de la présente Loi.

Enfin, le Titre VI concerne les Sociétés exerçant déjà

leurs activités.

La Commission des Finances, des Affaires Economiques, du
Développement et du Plan estime que ce texte vient en son heure.
Elle s'est toutefois émue de l'augmentation élevée des tarifs
d'assurances intervenue récemment. Elle souhaite que ce relèvement
des tarifs se répercute sur le volume des primes servies aux
abonnés.

La Commission vous propose, en conséquence, d'adopter
le texte tel qu'il est présenté par le Gouvernement.-

Dakar, le 30 Mai 1963
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REPUBLIQUE DU SENEGAL-~------~---------.
ASSEMB LEE NATIONALE

---- •...•.._-

L/ ..( A P P 0 R T

---------------------
FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DE LA

LEGISLA TION, de la JUSTICE, de l'ADMI-

NISTRA TION GENERl\.LE &t DU REGLEMENT

INTERIEUR

.......•----- ..-

SUR LE PROJET DE LOI N° 7/63
-- •••••-_ •••••-- ••••••••••• K· ••••••!!R'~~----"

PORTANT REGLEMENTATION DES ORGANISMES

ET DES OPERATIONS D'ASSURANCES.

--- •.•........_----

Par S E y E BABACAR

RAPPORTEUR
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Monsieur le Président,

Me s aLeu r s ,

La Commission de la Législation, de la Justice, du Règle-

ment Intérieur et de l'Administration Géné~ale a examiné avec beau.

coup d'intérêt, le Projet de Loi portant Rê gl ernentatfon des Organis-

mes d'Assurances de toute nature et des opérations d'assurances.

Après examen des divers Titres et Articles qui n'ont donné

lieu à aucune observationparticulière, la Commission vous propose

l'adoption pure et simple du présent Projet de Loi.

DAKAR, le 29 N.lai1963

LE RAPPORTEUR

SEYE Babacar
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MiUBLI QUE DU SENEGLL
fl~6·3·

Un Peuple - Un But - Une Foi
LOI

POFGTJltIT RffiIEriiliNTJ.TION DES OE.Gij:JISi,sS D'LSSDliJ'lICES
DE TOUTE NATUI1:E ET DES O?ERLTIONS D'ASSUI-:Ji.iTCESASSE13ï,EE NLTIOHLLE

-1-:-:-:-
N° 34

L' LSSEYiBLEE Ni•.T IONlJE,

~près e~ ~voir délibéré,
0, c.dopté, Cil sa séance du Vc::dredi 31 1-bi 1963, 1.::.loi
dont 10, teneur suit 1

TITr~E r

DE L'AGREîiŒNT DES ORGlù:HS1ŒS D'.@S3JRANCES.

lu1TICLE ler.- Les contrets d'~ssur&nces intéressant des persor-nes eycnt nu
SG~ég~l le quclité de résident, des risques situés ~u Sénégcl ou dos tiens situés
ou iooc,triculés nu S6négcl, ne peuvent ~tre souscrits qu'auprès d'organisoes
ngréés pour off~ctuGr des opér~tions d'cssur&:ces sur le territo;~e de ln Ré~ub~
que du Sénég.::.l.

Le ~inistrG des F~nces pout toutefois délivrer àes o,utoriso,tions
spocinles tenporaires pour l'essurcnce de risques pcrticuliers ou de co,tégories
p.::.rticulièresde risques euprès d'orgenisDes d'cssurcnce non cgréés.

Sont nuls les contro,ts souscr~tw en infro,ction o,UX dispositions du
prése~t nrticle, Toutefois, cette nullité n'est po,S opposable cU), ~ssurés et
b6néficieiTos de bOlli"efoi.

LRTI~ 2.- L'egréoent pour prctiquer des opér2.tions d'essur2.i1ces sur le territoire
de 10, République du Sénégal peut ~tre Gccordé 1

~/- à. des organi.sraesd'assurenCGS :J.C,tio:cc.,ux;

b/- à. des org~:iSDes d'assurcnces aynnt leur siège soci~ ou priilcipel QCilS
dos pnys cycut conclu avec la République du S6négal des conventions do réci-
procité en wntière d'essurc~ces ;

c/- à des orgcnisoes d1o,ssurcnces outres que ceux entrent dans la cl~ssific~tion
prévue à l'clinéc b/ ci-dessus, sous rGsGrve que lGS pays d'origL~e do ces
oreCDisDes cccorient un" réciprocit6 d8 tr~itement ~ux orgcnis2es d'~ssur~"ces
Séilégcl.::.is.

L;1.TIC'"~:3.- Les or-gan.i.smesd' cs surr.nces ne peuvcrrt ['.voirnu SéIlégc,lèes f..ctivit.és
cozmcr cdr.Los ou finc.ncières ~utres que celles résul tc..."tdes opérc t.i.onspour Lasquo.L-
les ils sont c.gréés et celles résultr~t des opérc.tions de récssur~èce.

J;.H.TICI..;::;4-.- L toute époque, l'cgr émerrt :peut ~tre retiré ou suspendu, s~it .pour
t'Jutes les cC',tégorios ou SOus-cc.t6goriesd' opérctions, so i,t pour jllusieurs, soit
po~ thè8 soule, si 10, situction fL~c...~cièrede l'orgeilisoe d'nssurencos ne èonno Pc.s
los go..rc.ntiessuff i scrrtos pour lui per;:.~(;ttr0(,0 reoplir SéS 8:1:gagoDents ou s'il ne
f'onc b i.onnc pas conf ortaémerrt à le. T6gleLlontc,tion en v îgueur ou à ses std:.uts•

. - / - - -
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Los e.grén61'ltssont retir6s ou suspendus pr.r r..rr~té du lviiuistredes ?inc.ncos

publio cu Journcl Officiel.

iltTICLE 5.- Le. suspension de l'e.gréo.ontentr2.t..-:eL-:tordictioi2.de souscrire tout
cont.raf nouvacu et Qe renouveler tout ccnt.rrrt pcrvenu è. sa de.te .:il cxpir:::.tionou d.e
reco~uction Q~S les cct~gories ou sous-c:::.tégoriosd'op:r:::.tionspou~ lesquelles le.
suspaas ion c.'o,gréoenta été signifi~ ••.. Pc.r contre l'org--....:.1isoeci'o.ssurc.r:.cespoursuit
1:::.gestion dos cantre.ts restés en vigueur et deceure intégrc.lcDont rosponsc.blc dos
engo.go=cnts y efférents.

Le ML-:istre des ?inc.nces peut [lettre fL~ à lli~esuspension d'c,gréDcnt par
c.rr~té publié cu Journr.l Officiel

l.l:eTIC"'LE6.- Le retra.it d'c.gréwent wtrc:.tne le.Liqu idat i on dG l'orgc.nisce è.12.ssur~ces
ou, pour los org~!isD.es d'c,ssur~ces étracgers, le. liquidction de leur o~:ploitc.tion
sur le territoire de la.Républi~ue du Sénégal.

lU1TICLE 7w- Lorsque 10, situa)ion du ~rché l'exige, le Ministre des ~icc.nccs peut
pour uno ou plusieurs ou toutes les cntégories ou saus-cntégories d'opér:::.tions
d1:::.ssur:::.nces,suspendre ou lioiter 1:::. délivrance d1egrécents nouve~ •

.Jai.TICLE3.- Un rocours contre les décisions du iY~inistredes Fincnces peut ~tre intro-
duit dcvc.rltlGS juridictions coopStentes dans les farDes E:tclélc.isfixés pe.r 10. loi.

TIT?vE II-
•••.DES CCIIDITIONS DE SOLVABILITE Iivi?OSEES Au;;.. Oiill-iJ'JISi:,.ESD'j-i.SSUR!JJCESET DES

GAfiJJ:lTIES1.CCORDEES AUX ASSURES ET BUŒFICIJJRES DE CONTft.ATS•
•

l~TICLE 9.- Les orgnnisoes d'cssurences doivent t

- Inscrire cu pcssif do leur bilen les réserves techniques suYfi~~tos pOUT le régle-
Dc~t intégrcl do leurs eng:::.gGDentsvis-à_vis des e.ssurés et ~es bé~6ficie.iros de
corrtrcbs , e.insi que les dettes et engcgecierrt.sde toute nr.tur e corrcrcct.és envers des
tiers eU-Gres que les e.ssurés et les lIénéficicire~ d.e cantrcts.

Etrc en cesure de roprésenter à l'cctif de leur bitan les velours Dobilières ou
iooobilièrcs correspond~~tes.

j.i.1TICLBlO.-à-.ns tous los ces, les cngagaticrrt.spris dans chcque rionnad,oùoivont
ttre couverts pc~r des v:::.lcurslibellées ou rénliscbles dans une cOili~i0 de le.D~Dü

zone.

i.i.~TICLE11.-Les cctifs nobiliers des orgnUùisoes d'cssur:::.ncescffectés à le.représenta-
tion des réserves techniques sont grevés el'un privil~~ spéci2.l on fc,vcur dos cssurés
et bér..6i'icic.irosdo contre.ts. Le privilège prendre. reng cpr ès le 6° do llc.rticle aOl
du codo civil.

Los ll~subles des ~rgo,lrisDesd'e.ssurances cffect0s à 1::. ropr6se~te.tion è.~s
r ésorvc s tccl.'li'liqucssont ~revés è. 'lli-'lehypothàque Légc.Lo inscri tB à la.rGque-te du
~.. .. - ~.
J..UI:lJ..!nl'C cos .::'ancnce a;

• .• 1 .•.
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T l T R E III

ru CONTROLE DE lIETLT S-J::" 12S CFB?..:..TICHS-:.c..'? Œ:.GilTIsr,,:iES

D'ASS"ù'FJ1WES

ARTICLE 12.- Les oporetior.s cl'fufsuronces ef'f'ec buées GU Sér:.':gc.lct lGS oz-gcn i.sracs
drassurQ.r"~cesopérant au Sén;::go.lsont SCUi:1iscu cozrt.rô.l.e d.e l'EtGt.

Le contr81e Qe l'Etat s'exercù do.ns l'intér~t d.es c.ssurés et des
bonéfici~ires dG contrc.ts•

.ARTICL2 13.- Le ilünistre des Finc.nces est char gé de l'exercice du corrtz-ô Le de
l'Etc.t.

Il dispose, pour l'oxercice de ce contrôle, de fonctio~~ires asscr-
Dontés.

Ces fonctionnc.ires sont spécialement accrédités auprès des divGrs
org~~isDcS d'assurc.nces opércnt en Sénégcl.

Ils peuvent à toute époque, vérifier les opérations des org~nisr~s
o.uprès desquels ils sont o.ccrédités et constater, per procès-vorbal, fc,iscnt foi
jusqu'à preuve contraire, les infractions à 10.préSeL~! loi et GUX d6crets et
o.rrêt6s ?ris en vue de son o.pplico.tion•.

Ils rendent coopte; de leurs conato tc.t.i.onset oz so rvctd.ons au iü::üstro
des F~nces ~Qi prescrit e.ux ore~îisDes Dis en ce.use les redressecer:.ts ~écessc,ires.

Les ronctiorh~cires chL;rgés du contrôle pretant sement de ne Pc.s
divulguer les secrets coooercinux dont ils Guraient conncisso.nce dc.ns l'exercice de
leurs fonctions.

l~TICLE 14.- Les orgGniswes d'o.ssurrnces opér~~t eu Sénége.l sont tonus de publier
ou do produire au i.'iinistredes J?ir..cnces,dans les for,:::eset eux dctes fixées pC'.r
err~té, ·t'Jus(1.()CUDCrc.tSde nr.ture à pe:r-..lettrele contrôle de leur si tuct i.on fi:-~
cière et de l~ ~cIche de lours opéretions.

Ils doivent Gettre G le disposition du service ~u contrôle, le
per sonno L quc~lifié pour lui fournir les rensoigner~cnts que les ionctio.;:lI:c.i:cesde
ce Service JUGGnt nécess~ires.

LRTICLE 15.- Les d i.sposi tions du pr éserrt titre ne sont ~?plicc.bles GUY. orgc.!.:isLles
drassur~J.cos 0tr~l1gers qu'on co qui concerne leurs opérc.tions eu Sénégo.l.

l..i.tTICLE16.- Lo Einistre de s Finc.nC0S peut fdre pr oc éde r 2. toutes vérifice.tior:s
et ccns'tr.tc.b i.ons ut.i.Les aupr-ès des e:roupei:.~G2.ts;r cfo ssi.cnneLs institués sur le
territoire de le. République du Sénégal entre orgnaisoes ou ~toroédie.ires
d'n.ssur2.rlces.

l.?.TICIE17.- Los freis de tout,o ne.ture résul tcnt du corrtz-ê.Le des cr-gcn.is.ccs et
op~retions d'assUT~ces prévus e.u pr~sont titre ~insi que los d0CrGts et crretés
pris on vue de son e~plic~tion, sont CO~~0rts cu Doyen de contributions fiy.~os
~J.uellŒ::;e~t, pour vchcque org::1i:is~od.'cssurc.r:ces,pc.r CIr~té du î'lÏinistreclE:s
Pancnco s ct propor td onno Ll eoerrt rn nontcrrt des pr-ime s ou cctisctions •

.../ ...
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r:;:TRE tv

DE LIORGMïISi:.TIONE,OFESSIOl-lNELLE

LETICLE13.- Ne peuvent, à un titre quelconque fender, dil:igcr, cdDinistrer, gérer,
rcpr~scnter ou liqui~cr des o~g~lisùes d'c.ssur~2ces èe toute nature et no pCL~ont
pr éaorrco.rCes o:;?0rc.tionsd.'c.::SlU';::.r:.CGScu pubLi,c 1

- los per sonnos c,y:::ntù-,it l'objet de condacnctd.ons pour cr izie (',6 c1r;:;i~GCO'_DUï.::,
peur vcL, ~ou:.' cbus Qe confi cnce, pour cscz-oqucr-io rtU pour è61it j'U..'1.Î ]2.:1-" los loiD,
der; ~ll:'CZ (~e l'escroquerie, pour scustrcction coccise pc.r déposi teirc public 1

pour extorsion ~e fond. ou velours, pour é~ssion de ocuvaise foi tte chèquos S~

j!rovisicns, pour c.ttcintè c.u Cré-dit de l'Etat, pour rLcel des choses obtenues è.
l'Gide ~e ces infrections ;
- IGS ~erson.:.J.Gseya.nt f~it l t objet d.e condcona.td on à une :peine d "al en de prison
au DOinS, quello que soit le. nz.tuze du è.éli t cozzri s ;

- los fe.illis non r~bilités ;

Les w~oes intordictions peuvent Cge.leoont ttre ;Tononc6ds pax le
Tribune,l à l'encontre 1

- de toute per-sonne condœ.née pour infre.ction à 1::-,16eislc.tion ou à le, régle::·lcntc.-
tion des e.ssur~nces

- des c.<1::.riLis-crc-r,curs,gérn.nts et dirocteur s d' orgcrristies el'casurances eyt,2t 6-té
dissous à le. suite de retro.its cl'c..groL1ents.

J.ll.TIC'"LE 19.- Les docuraerrt s è.e -~OUt0ncturc , prospectus, c.ffiches, circulo.ircs,
plc.qucs, kprinés ct tous o.utr0S c10cUDents,düstin~s à. être distribués nu public ou
}ubliüs pc.r un orgo.nisr.1eë;.'c,ssuro..'1CGS,doiv errt toujours porter, à La suite du non ou
de Le ro.ison soci.c.Le, le. nont i.on ci-après : "Entreprise j?riv6e r;jgie par 10. loi elu•
•••• ", evoe le. souLe il.:dico.tion de le. dct.o (:'0 le. prése:J.te loi.

Ils ne doivent contenir cucune e.llusicu e.u c::ntrel" de l'Ete.t, ni
cucune as sor-ti.on susceptible dl .induir o en Gereur sur le. véri teble ne.ture C:cl' ontœo--
prise ou l' iuportc.nce r éeLl.e de sos engo.goL<CIJ.tS.

J.RTICLE20.- Les orgc,nisoes d' eSS1.!rc....-:'CQSde toute nc.turo doivcrrt., avcrrb (~,c.?pliçuor
leurs to.rifs, obtcrri.r le viso. du l\iinistre des :'·incnces qui stc.tue dc...'1slos 6 Dois
du dé:p8t elo 3 specbo:ls dos oodifice.tions proposees.

Los accor-ds conclus en ;-.J.:tière è.G to.rifs doive:J.t ége.lt::ixut :?o.ire
l'obj0t cl'u.n-vise. élu i,~inistro des :B"'in~lcesqui ste.tue de,us los ùe:1GSd61c.is
que procécle=nont.

Los visc.s ccccrdés par 10 ~iiinistr(; èes Finc,nces :.fc..rGP:.flico.tion des
di.spos i t.i.or;s du ~rGS0nt c.rticlc peuvent touj ours être r évoqués,

TITRE V

DES ?ENALITES

L,RTICLE21.- T':!Utcpcz-sonnoqui pr éaont,e en pub.li.c, e:-:.vue de leurs s Juscription
ou fe:.it souscrire des contre.ts peur 10 C0Cpto(l'une cI,-tro:;-:cisoscur.Lso [,11. c::r...tr~lo
de 1'Ete.t pc.r le, :?rüsento loi ot non cgréée pour le. cetüGoIie Q' opérr.t.Lons dcns
le.sucllc rG~tro2t ces co~tr~ts, cst punie ~'une IT~GnŒ0Ge 20.000 à 200.000 fr~lcs
ct, en c~s èo r6ciQive, d'th~o C.C0~O GG100.000 à. 1.000.000 de fre~1cs ~t ~Iun
orrpri sonnonorrc c.:'oun 6. six Dois ou cie l' t.WG :::'ecos C:.c,uxpoi.nos seu.leoorrt•

.../ ...
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L'CL:eD.è.eprévue cu iJrGscnt erticle est prononcée 'Dour chccun ("';.(:s corrcrct.s. -.
proposés ou souscfits, sr.as que 1" tote1 des craendcs encourues puisse excédor 400.000
fro.ncs, et O~: cas èe rGcic~ive, ~.OOO.OOOdo f'rnncs ,

l~TICLZ 22.- Les h~rc..ctions eux dispositions èe l'c,rtic1e 18 de l~ ~rés8uto loi
sad:. punies d'un Gl:1prisOilllooont<le 6 ë.lois et 2 ans 8t d'une C,::!.Ol1G.O èo 2.0.000 è
2.00.000 frc..;J.csou 6.0 l'une de cos deux peines seu1eDout.

l•..~TICLE23.- Les sociétés ou orgcni.sncs d'n.ssurc.ncos r6gis })2.r12.prGse~te loi ou
Lours rG::::,rGSo;:ltentsqui èi t cur orrt pas procédé dans les Œ&kis iw.poxtis eux p"-'oduc-
tions do pièces ou publicctions prescrites pcr le présente loi et los décrots et
c,rr~tés r-endus en vue: è.e SClt}. ~pplication sont, dans cJj.n.quecas , pDssiblos d'uno
~.londe e(lcinistretive d.e 1.000 frcncs per jour de retard à c0~ptor dû surlonclaJo..in
de le récoptio::. pel' le société d'une lettre recoi:"JU',nè.ée(~emi.se en c~eDcu:ro.Cette
cncndo est :recouvrée corme en oetière d' enregistreD.ant à Ir, requ~to du l.ünistre dos
Fi:l['..rlcos•

i.l.1.TICLE2.4.- Toute d écLcratd on ou d.issirauLa'bi.on fr~uduleuse, sci.t, dans les COG:;.:;-GCS

renè.us, soit. dans tous cutres dccunerrt.s produits CU Linistre dos Finc.ncGs, ]ubli6s
ou portés à l~ cO~J.C,iss~J.cedu public est punie des peines prévues à l'erticle
405 du codo p§nal.

Toute tent~tive on vue d'obtenir des souscriptions de con'crl1ts à l'c,ic:e
de déclr>reticns ::.lonsongères est punie des r.ler..10Spo i.ne s ,

Les jugGr..1entso..lÏInsiprononcés sont pub Li.és intéEs'X'c.lGnentou pc.r cx·crr>its
o..uxf~eis QGS ccndczJnGsou cles entrGpriscs civi10wont tesponsnbles , do..nsdoux
j ourncux nu zzoi.ns, d ési.gnés pc,r le ·~ribunaJ..

l•.•.i.TICLE2.5.- Toute inirection eux dispositions r";gh-".,,"niairc.s rel2.tivos à Le cons-
titution et à l~ représ0ntetion des rGserves et c.u pleceoent QO l'ectif ost punio
d'uno rr.iendo de 20.0COà :2.000.000 de frrocs, ot ·en ces de récidve, c.•..e 4·0.000 à
4.000.000 de fr~J.cs.

iillTICLE26.- Toute infrecticn aux di.sposi, tions d.e l' art i.cLe 2.0de le, présonte loi
SOl'o.,punie è'uno 2L:ended.e 20.000 à 100.000, et Gn co..sdG récidive, do 100.000 à
1.000.000

T l T R E VI

DISPOSITIONSDIVEl.1SES

l.RTICLE27,.- Les orgc.uisoes el "as surcnccs qui ::cveient été c,gré6a pel' r>::?plicction de
le logislo..tion G.LJ.tériGlU'cet qui exercent régulièrGi.,ont leur actdv i té sur 10 terri-
toü~e du Séué[,'o.l sont cons i.d.ir és aorme o..gréés dans :'.:"\0" conditions fixées ?Gl' le
présGntc loi.

f~TICLE 28.~Les dispositions do le présente loi entreront en vi~uour 2 iliois eprès
10..publico.tion du clûcret pris pour son el/?licz.tion.

l'>.!.(.TICLE29.- Sont abrogéos , toutes d.isposi tions 10E;islC-tivc;s et ré(?;leÜGutd•.,üs
c.ntérioures à 10..presi.mte loi, se rcppcr tcrrt eu contr81o des o.ssurczicesv/s-

Dll'J.I~, le 31 MAI 1963

Le rrésiclen-c de S€&'1CO

Lezainc GUEYE
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